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PREFET DE L'INDRE

Délégation Locale de l'Indre 

Programme d'actions territorial 2020
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Préface

La politique d’amélioration  de l’habitat  portée  par  l’ANAH,  en partenariat  avec les
territoires, est un enjeu important à plusieurs titres pour le département de l’Indre.
Elle  permet  aux  propriétaires  occupants  aux  revenus  modestes  ou  très  modestes
d’améliorer la performance énergétique de leur logement, d’adapter leur logement à
la perte d’autonomie et au handicap ou encore de sortir de situation d’indignité, et aux
propriétaires bailleurs de produire un parc privé locatif à vocation sociale. 

En effet, cette politique d’amélioration de l’habitat est un levier économique par le
soutien de l'activité des entreprises locales car elle constitue un gisement de travaux
non délocalisables. 
Elle contribue également à l’aménagement du territoire par l'entretien du bâti et le
maintien d’un habitat durable.

Les résultats obtenus en 2019 sur notre territoire témoignent de la capacité de la
dynamique locale à répondre aux besoins de la population.
Pour  pérenniser  cette  action  et  continuer  de  répondre  aux  ambitions  de  cette
politique,  le  présent  document  traduit  la  volonté  locale  d’inciter  l’émergence  des
projets dans l’objectif de faire émerger des projets au bénéfice de nos concitoyens, et
plus largement dans l’intérêt de l’ensemble du territoire indrien.

Le Préfet
Délégué local de l’ANAH
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Préambule

Le programme d’actions est établi par le délégué de l’agence dans le département,
après  consultation  de  la  Commission  Locale  d’Amélioration  de  l’Habitat  (CLAH)
compétente,  conformément  aux  articles  R321-10  et  R321-11  du  Code  de  la
Construction et de l’Habitation. 

L’article  A  du  règlement  général  de  l'Anah  contient  toutes  les  dispositions
réglementaires utiles, en particulier en ce qui concerne le contenu et les modalités
d'application  (publication,  date  d'effet)  du  programme  d'actions.  Les  programmes
d’actions territoriaux, qui existent depuis 2001, précisent notamment les conditions
spécifiques locales d’attribution des aides de l’Anah.

Le  programme  d’actions  territorial  constitue  donc  le  support  opérationnel  des
attributions des aides publiques en faveur de l’habitat privé et la doctrine appliquée
par la délégation locale. La commission locale d'amélioration de l'habitat (CLAH) émet
un avis sur ce document lors de la 1ere réunion de l'année. Le plan d'actions comprend
notamment la  hiérarchisation des priorités,  les  mesures  locales  d’optimisation des
subventions ainsi que les mesures d’adaptation des loyers.

L'ensemble des priorités et des conditions d'attribution des aides de l'agence fixées
dans le programme d'actions territorial de la délégation de l'Indre s'inscrit dans le
nouveau cadre réglementaire adopté par le Conseil d'administration de l'ANAH lors des
séances  du  28  novembre  2018  et  du  4  décembre  2019,  et  de  la  circulaire  de
programmation du 10 février 2020.

Définitions et rappels

* Les logements à loyer maîtrisé concernent les logements à loyer intermédiaire
(LI),  conventionné social  (LC)  et  conventionné très  social  (LCTS)  :  le  propriétaire
bailleur s’engage à respecter un niveau de loyer inférieur à celui du marché (loyer
maîtrisé) et à louer le logement à des locataires sous condition de ressources. 

* Loyer conventionné social ou très social : convention conclue en application de
l’article  L321-8  du  Code  de  la  Construction  et  de  l’Habitation  ouvrant  droit  à
l’allocation personnalisée au logement (APL).

*  Secteur  programmé:  qui  constitue  un territoire  couvert  par  une  opération
programmée d’amélioration de l’habitat, programme contractuel  (OPAH, PIG,..) liant
différents partenaires (Anah, collectivités locales, Action Logement, …) et permettant
de  pratiquer  des  taux  de  subvention  majorés  pour  les  propriétaires  bailleurs  et
occupants, selon l’engagement des collectivités concernées.

* Secteur  diffus :  territoire  non  couvert  par  un  programme contractuel  et  dans
lequel la collectivité n'abonde pas les subventions de l'Anah.
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1 - Les priorités d’intervention. 

Les orientations nationales 2020

En 2020, l’Anah est mobilisée pour mettre en œuvre les missions qui lui sont confiées
par le gouvernement.  Conformément aux décisions du Conseil d’Administration du 4
décembre 2019, les grands axes prioritaires de l’agence pour 2020 sont les suivants : 

• poursuivre la politique de rénovation énergétique de l’habitat et la lutte contre
la précarité énergétique,

• mener la requalification et la revitalisation des centres anciens dégradés,
• renforcer les moyens d’actions dans la cadre du plan « Initiative Copropriété »,
• augmenter les ambitions de la politique d’adaptation au vieillissement et au

handicap,
• mobiliser  l’intervention  dans  les  quartiers  anciens  et  les  centres-villes  et

centres-bourgs en développant du parc locatif privé à des fins sociales.

Dans la  continuité  des  enjeux identifiés  ces  dernières  années,  la  circulaire  du  10
février 2020 précise les priorités de l’Anah :

• La lutte contre la précarité énergétique s’inscrit dans les mesures contre le
réchauffement climatique, déclinées dans le plan Climat, avec un objectif de 60
000 logements à rénover en 2020 grâce aux dispositifs « Habiter Mieux ». Ces
dispositifs permettent de contribuer durablement à l’éradication des passoires
énergétiques occupées par des ménages modestes. 
En 2020, l'Anah conserve l'offre  des produits  existants pour lutter  contre la
précarité énergétique des propriétaires occupants avec les dispositifs « Habiter
Mieux Sérénité» (programme de travaux global qui permet un gain énergétique
d'au moins 25%) et « Habiter Mieux Copropriétés » (programme qui s’adresse
aux  copropriétaires  réalisant  des  travaux  de  rénovation  énergétique).
Concernant le dispositif « Habiter Mieux Sérénité », une bonification est créée
afin d’accélérer la rénovation des passoires énergétiques.
« Habiter  Mieux  Agilité »  fusionne  avec  le  CITE  pour  devenir
« MaPrimeRénov’ ».

• La lutte contre les fractures sociales et territoriales avec :
◦ dans le cadre du « Plan grand âge et autonomie »,  l’aide au maintien à

domicile des personnes en situation de handicap ou de perte d'autonomie
par l'adaptation de leur logement, avec un objectif porté à 25 000 logements
à traiter,

◦ la requalification de l’habitat avec la lutte contre l'habitat indigne et très
dégradé mais aussi avec la mise en œuvre d’opérations de résorption de
l’habitat indigne et très dégradé, 

◦ le  maintien  de  l’intervention  en  direction  des  propriétaires  bailleurs,
notamment dans un objectif de résorption de la vacance des logements,

◦ la poursuite de la réhabilitation des structures d'hébergement 
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• Le renforcement des moyens au service des priorités nationales :
◦ la mobilisation en faveur de la requalification et revitalisation des

centres anciens dégradés et autres centralités urbaines (quartiers
pavillonnaires) qui se décline sur tout le territoire, particulièrement dans le
cadre du plan « Action cœur de ville », à travers la mise en place des
Opérations de Revitalisation Territoriale (ORT). L’ORT a pour ambition
de  requalifier  les  centres  des  villes  moyennes  ainsi  que  leur  territoire
d’influence, notamment grâce aux interventions de l’Agence. Le budget 2020
prévoit également le déploiement au cours de l’exercice 2020 (2eme semestre
2020)  du  plan  «  Petites  Villes  de  Demain  » annoncé  par  le
gouvernement dans le  cadre de l’agenda rural  et  du soutien aux petites
centralités, 

◦ le  plan  « Initiative  copropriétés »  qui  vient  renforcer  les  moyens
d’actions pour accélérer le traitement des copropriétés,

◦ le  plan  « Logement  d’abord » qui  favorise  l’accès  au  logement  des
personnes  en  difficulté  par  le  développement  d’un  parc  privé  à  vocation
sociale via l'aide aux propriétaires bailleurs (objectif de 5000 logements) et
une ambition renforcée pour le dispositif d’intermédiation locative.

Au total, pour 2020, un objectif de 136 944 logements à réhabiliter est fixé
pour l’ensemble du territoire national.

• Par ailleurs, dans la continuité du budget 2018 et 2019, l’Anah accompagne les
collectivités par la mise à disposition d’une ingénierie d’étude et de projet qui
est consolidée en 2020 par  le financement de la maîtrise d’ouvrage des
opérations complexes.

Le budget initial 2020 est construit sur la poursuite et la consolidation des moyens
d’intervention de l’ANAH et s’élève à 963M d’€ d’aides directes pour l’année, soit une
augmentation de 12 % par rapport à 2019 et de 40 % par rapport à 2018. Ce budget
conforte l’action de l’Anah pour réhabiliter le parc de logements et le soutien apporté
aux  collectivités  territoriales  pour  la  définition  et  le  pilotage  de  leur  stratégie  en
matière d’habitat.

939,5M d’€ sont exclusivement réservés pour les aides aux travaux.
Les  augmentations  de  crédits  concernent  les  moyens  dédiés  aux  bonifications  du
dispositif « Habiter Mieux Sérénité » (plus 118,4M d’€ par rapport à 2019), l’aide aux
travaux des copropriétés (plus 46M d’€ par rapport à 2019) et le renforcement de
l’appui en ingénierie (plus 6M d’€ par rapport à 2019). 
Les enveloppes dédiées à la résorption de l’habitat insalubre (RHI-THIRORI) et à la
réhabilitation des structures d’hébergement sont stables par rapport à 2018 et 2019
et représentent respectivement 15 Md’€ et 8Md’€. 
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2 - Les objectifs 2020

Les objectifs régionaux

Les objectifs en matière de traitement des logements et les enveloppes régionales
correspondantes se caractérisent par : 

• Le maintien à un haut niveau des fonds alloués à de la rénovation des centres
anciens,  centres  bourgs  et  centres-villes  à  travers  un  nombre  important
d’opérations de propriétaires bailleurs, 

• Une demande soutenue des propriétaires occupants pour améliorer et rénover
thermiquement leur logement, 

• Une prévision d’autorisations d’engagement pour les copropriétés en difficulté
très ambitieuse, correspondant à une accélération de nombreuses opérations
de requalification et de mise en sécurité, 

• La confirmation du développement de l’offre «Habiter Mieux Copropriété » et de
la montée en puissance de la rénovation énergétique des copropriétés fragiles,

• Une  demande  en  crédits  d’ingénierie  élevée,  traduisant  une  mobilisation
croissante des collectivités locales pour l’exploration et la mise en œuvre de
projet  de  développement  de  leur  territoire  incluant  une  forte  dimension
d’habitat privé. 

Les objectifs logements régionaux pour 2020 pour la région Centre Val de Loire se
répartissent de la manière suivante : 

Propriétaire
occupant (PO)

Propriétaire
bailleur (PB)

Copropriété

Energie – « Habiter mieux
Sérénité »

1444

185

dont 5 MOI

dont 90 IML

329

dont 198 en
copro en
difficultés

dont 135 en
copro fragiles

Autonomie – «Habiter
facile »

454

Indignes ou très dégradés -
« Habiter serein »

146

Autres Pas d’objectif

Total 2044 185 329

L’objectif  régional  2020  est  de  2  561  logements  à  rénover  pour  un  montant
d’intervention de 27 402 000€, dont 3 583 000€ pour les bonifications du dispositif
« Habiter Mieux Sérénité ».

La dotation régionale initiale prend en compte une réserve nationale de 110M d’€. 
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Les objectifs départementaux

Les objectifs logements de l'Indre pour 2020 se répartissent de la manière suivante : 

Propriétaire
occupant (PO)

Propriétaire
bailleur (PB)

Copropriété

Energie – « Habiter mieux
Sérénité »

254

24

Dont 9 IML

0

Autonomie – «Habiter
facile »

81

Indignes ou très dégradés -
« Habiter serein »

28

Autres Pas d’objectif

Total 363 24 0

Les objectifs départementaux sont moins élevés que les années précédentes. Cela
s'explique par la constitution aux niveaux national et régional de réserves financières.
Ces  réserves  seront  débloquées  au  fur  et  à  mesure  des  engagements  et  des
réalisations tout au long de l'année.

La dotation initiale prend en compte la réserve nationale. 
Une réserve régionale s'ajoute à la réserve nationale. La réserve régionale pondère
les engagements contractualisés par le taux de réalisation au 1er semestre des années
antérieures.

L’objectif relatif au dispositif « Habiter facile » correspond globalement à l’objectif du
1er semestre  mais  n’est  qu’indicatif.  La  diversité  des  sources  de  financement  en
matière d’adaptation des logements, notamment le plan d’investissement volontaire
d’Action Logement, invite à questionner la structuration de l’intervention de l’Anah sur
ce domaine ; des travaux sur l’évolution du régime d’aides en faveur de l’adaptation
des logements sont ainsi engagés. Les objectifs, ainsi que les dotations associées,
seront révisés, le moment venu, conformément au nouveau régime d’aides.

L'enveloppe  définitive  sera  actualisée  en  cours  d'année  selon  les  perspectives  de
réalisation et les dépôts de dossiers.

L’enveloppe initiale financière allouée au département s’élève à 4 155 044€, dont 569
132€ pour les dépenses d’ingénierie.
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3  -  Les  règles  générales  relatives  aux  travaux
subventionnables

Les dispositions prévues par le présent programme d’actions sont applicables sous
réserve des disponibilités financières de la délégation locale de l'Indre.

Sauf  dispositions  différentes  expressément  prévues  par  le  présent  programme
d’actions, les conditions de financement d’un dossier de demande de subvention sont
celles définies par le règlement général de l’Anah.

Conformément aux principes généraux d’attribution des subventions par l’Anah, une
subvention de l’agence n’est jamais de droit. 
L'article 11 du règlement général de l'Agence prévoit que la décision est prise par le
délégué local dans le département avec, ou non, l’avis de la CLAH en fonction de
l’intérêt économique, social, environnemental et technique de l’opération, des priorités
de  l’Agence,  des  crédits  disponibles  et  des  critères  d’éligibilité  adoptés  dans  le
programme d’actions. Cet intérêt est évalué en fonction, notamment, des dispositions
et des priorités du programme d’actions.
En cas d’absence ou d’insuffisance d’intérêt du projet, l’aide apportée par l’ANAH peut
être refusée, minorée ou soumise à des conditions supplémentaires ayant trait à la
consistance du projet ou à des engagements particuliers du propriétaire. 
De même, dans son pouvoir d'appréciation, le délégué tient également compte de la
situation  du  marché  locatif  local,  de  l'existence  de  programmes  contractuels
d'amélioration  de  l'habitat  et  des  priorités  définies  dans  le  programme  d'actions
territorial.

Les taux de subvention de l’Anah sont des taux maximums, ils peuvent donc être
minorés.
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4 - Le contexte indrien

Le  département  de  l'Indre  compte  222 232 habitants  (INSEE 2017).  Le  territoire
enregistre une baisse constante de sa population depuis une dizaine d’années (-10
567 habitants en 10 ans), qui concerne tous les secteurs géographiques. 
La diminution de la population s’explique par des soldes naturel et migratoire négatifs.
Le  marché  du  logement  indrien  est  considéré  comme « peu  tendu »,  malgré  des
disparités territoriales entre l’agglomération et le reste du département.

L’Indre compte 141 579 logements, dont 108 793 résidences principales, soit 76 % du
parc de logements (Filocom 2015). 
Les  maisons  individuelles  représentent  81 %  du  parc,  loin  devant  les  logements
collectifs. Le parc est ancien : 69 % des résidences principales ont été construites
avant 1974 (date de la 1ere réglementation thermique), dont 49 % avant 1949.
Environ 6 222 logements sont considérés comme de qualité médiocre. Le parc privé
potentiellement indigne représente 6,7 % du parc (source FILOCOM 2015).
Le département compte une part importante de logements vacants (12,5 %), soit 4
points de plus qu’au niveau national.

Concernant le parc privé, l’Indre compte 89 765 logements (73 323 logements en
propriété et 16 442 logements en location). Le parc privé représente près de 82% des
résidences principales du département. 70 % des ménages sont propriétaires de leur
résidence principale. 30 % sont locataires, dont 13 % dans le parc locatif privé. 

Les  ménages  du  département  ont  un  revenu  médian  déclaré  qui  s’établit  à  18
952€/an.  De  manière  générale,  les  territoires  les  plus  ruraux  sont  ceux  où  les
ménages les plus modestes sont sur-représentés.
Environ 32 952 ménages propriétaires occupants sont éligibles aux aides de l’Anah
(résidences de plus de 15 ans et ressources modestes ou très modestes), soit plus de
44 %  des  propriétaires  occupants.  21  275  ménages  ou  64 %  des  propriétaires
occupants éligibles aux aides de l’Anah ont plus de 60 ans.

Avec un parc privé important en pourcentage, ancien et dégradé, et des ménages,
propriétaires comme locataires, aux ressources modestes, l’amélioration du parc privé
répond à des besoins importants notamment en matière de lutte contre la précarité
énergétique et d’éradication du logement indigne et dégradé.
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5  -  État  des  opérations  programmées  en  cours  et
projections futures

Depuis  plusieurs  années,  des  collectivités  se  sont  engagées  dans  des  démarches
d'accompagnement  des  propriétaires  par  le  biais  de Programmes d’intérêt  général
(PIG) ou d'Opérations Programmées d'Amélioration de l'Habitat (OPAH). 

Au 1er janvier 2020, seule une partie du territoire départemental est couverte par une
opération programmée d’amélioration de l’habitat privé. De futurs programmes, dont
l’état d’avancement varie, sont également projetés dans les mois à venir.

La carte ci-dessous présente l’état des opérations au 1er janvier 2020.
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Tableau de situation des opérations au 1er janvier 2020

PROGRAMME Prise d'effet Date
d'expiration

Evolutions prévues
en cours d’année

2020

Convention d'OPAH de la ville 
d'Issoudun

01/01/2014 29/02/2020 Projet d’une OPAH RU
en remplacement de

l’OPAH

Convention d'OPAH de la 
communauté d'agglomération de 
Chateauroux Métropole

01/01/2019 31/12/2023 Projet d’une OPAH RU
sur Chateauroux en

complément de l’OPAH

Convention d'OPAH RR du Pays de la 
Chatre en Berry

01/10/2018 31/09/2023

Convention d'opération de 
revitalisation du centre bourg et de 
développement du territoire, valant 
OPAH RU du centre bourg de 
Buzançais et de la communauté de 
communes Val de l'Indre Brenne

01/06/2018 31/05/2024

Convention d'OPAH de la 
communauté de communes 
d'Eguzon-Argenton-Vallée de la 
Creuse

01/07/19 30/06/2024

Convention d'OPAH RR du PNR de la
Brenne

01/09/2019 31/12/2024

Convention de PIG départemental en
faveur  de l'adaptabilité  et  mise aux
normes d'adaptabilité des logements
occupés par des personnes âgées ou
handicapées

29/11/2019 28/11/2024

OPAH du Pays de Valençay en Berry Projet d’OPAH

La délégation locale veillera à ce que les conventions de programme nouvellement
négociées ou en cours de négociation respectent les priorités nationales de l'Agence,
les dispositions spécifiques adoptées dans le programme d'actions territorial ainsi que
la déclinaison des objectifs départementaux.
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6 - Les priorités locales 2020 et les financements

Afin de décliner les priorités de l’Agence en tenant compte des spécificités de notre
territoire, présentées notamment dans les conventions des opérations programmées
d’amélioration de l’habitat, les moyens d’intervention de l'Indre sont concentrés sur
les priorités suivantes : 

Pour les propriétaires occupants     :   

Les dossiers prioritaires sont : 

• La lutte contre la précarité énergétique dans le cadre du confortement
et du renforcement du programme «Habiter Mieux» et de la sortie de
la  précarité  énergétique, par  le  biais  de  la  pérennisation  du  dispositif
« Habiter Mieux Sérénité » et  la mise en place de majoration de subvention
sous conditions :

Pour  les  dossiers  comprenant  des  travaux  d’agrandissement  ou
d’extension  dans  le  volume  bâti,  les  travaux  subventionnés  dans  le  cadre
d’« Habiter  Mieux »  seront  exclusivement  ceux  relatifs  à  la  performance
énergétique. 

Pour  les  pompes  à  chaleur  air-eau,  le  montant  de  dépense
subventionnable sera désormais fixé à 14 000€ HT.

A compter du 1er juillet 2020, toutes les entreprises intervenant sur le
champ de la rénovation énergétique devront être labellisées RGE.

• Les  dossiers  couplant  le  traitement  de  la  précarité  énergétique
(« Habiter  mieux  sérénité »)  et  l’adaptation du logement  à  la  perte
d’autonomie : 

Dans  la  mesure  du  possible,  les  opérateurs  devront  articuler  leur
intervention afin que le dossier soit comptabilisé comme un dossier couplé et
non  comme  deux  dossiers  différents,  afin  de  respecter  les  exigences  de
l’agence.

• L’accompagnement des personnes en situation de handicap ou de perte
d’autonomie pour l’adaptation de leur logement.

• Le traitement de l’habitat indigne et dégradé en lien avec l’action du Pôle
Départemental de Lutte contre l’habitat Indigne (PDLHI).

• L’amélioration de la sécurité et de la salubrité du logement.

Les ménages accédant à la propriété (accession à titre onéreux de moins de 3 ans)
d’un  bien  dégradé  (travaux  lourds  et  petite  LHI)  pourront  voir  leur  projet
subventionné, mais uniquement si l’aide de l’agence est abondée par une aide de la
collectivité dans un but de revitalisation du centre-ville ou centre bourg.
Dans ce cadre, le projet pourra comprendre une partie de travaux en transformation
d’usage. Pour rappel, le changement d’usage concerne la transformation d’usage d’un
local autonome dont l’affectation d’origine n’était pas le logement et la transformation
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en pièce habitable d’un local attenant au logement et affecté à l’origine à un autre
usage que l’habitation.

Les «autres travaux», ne rentrant pas dans ces priorités, n’ont pas vocation à être
subventionnés.

• Comme  les  années  précédentes,  les  travaux  en  parties  privatives  de
copropriétés en difficultés visant à supprimer les conditions de mal logement et les
travaux  en  parties  communes  liées  à  la  sécurité  incendie donnant  lieu  à
subvention individuelle sur la quote part du copropriétaire afin de faciliter la prise de
décisions collectives de réaliser des travaux seront subventionnés

Les  modalités  de  financement  sont  décrites,  par  type  de  dossier  éligible,  dans le
tableau synthétique suivant : 
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Propriétaires occupants 

Types de travaux
Plafond de

travaux en €
HT

Taux de subvention

Ménages aux
ressources très

modestes 

Ménages aux
ressources
modestes

Habiter facile - Autonomie 20 000,00 € 50% 35%

Habiter mieux sérénité
Gain énergétique de 25 %

Part des travaux liés aux pompes à chaleur air eau

20 000 €

dont 14 000€
maxi

50%

+ Prime HM limitée à 10 %
du coût des travaux et
plafonnée à 2000€

35 %

+ Prime HM limitée à
10 % du coût des travaux

et plafonnée à 1600€

Dossiers couplés
Habiter mieux sérénité + autonomie

Part des travaux liés aux pompes à chaleur air eau

20 000 €

dont 14 000€
maxi

50%

+ Prime HM limitée à 10 %
du coût des travaux et
plafonnée à 2000€

35 %

+ Prime HM limitée à
10 % du coût des travaux

et plafonnée à 1600€

Travaux lourds
Grille d’insalubrité > 0,39 ou
Grille de dégradation > 0,54

+ Prime HM

50 000€ 50% 50%

Si gain énergétique de 25 % + Prime HM limitée à 10 %
du coût des travaux et

plafonnée à 2000€ 
DPE obligatoire

+ Prime HM limitée à
10 % du coût des travaux

et plafonnée à 1600€ 
DPE obligatoire

Si gain énergétique de 35 % et
passage d’une étiquette F à une étiquette C ou 
passage d’une étiquette G à une étiquette D 

+ Prime HM limitée à 20 %
du coût des travaux et

plafonnée à 4000€ 
DPE obligatoire

+ Prime HM limitée à
20 % du coût des travaux

et plafonnée à 2000€ 
DPE obligatoire

Travaux de sortie de précarité

Part des travaux liés aux pompes à chaleur air eau

+ Prime HM

30 000 €

dont 14 000€
maxi

50% 35%

Si gain énergétique de 25 % + Prime HM limitée à 10 %
du coût des travaux et

plafonnée à 2000€ 
DPE obligatoire

+ Prime HM limitée à
10 % du coût des travaux

et plafonnée à 1600€ 
DPE obligatoire

Si gain énergétique de 35 % et
passage d’une étiquette F à une étiquette C ou 
passage d’une étiquette G à une étiquette D 

+ Prime HM limitée à 20 %
du coût des travaux et

plafonnée à 4000€ 
DPE obligatoire

+ Prime HM limitée à
20 % du coût des travaux

et plafonnée à 2000€ 
DPE obligatoire

Sécurité et salubrité
Petite LHI
Grille d’insalubrité de 0,30 à 0,39

20 000 € 50% 50%
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Les engagements rectificatifs sont réservés exclusivement aux travaux initialement
non prévisibles mais qui s’avèrent indispensables en cours de chantier pour permettre
la bonne exécution des travaux initialement prévus. Les changements de projets ou
travaux complémentaires  liés  à  une évolution  des projets  ne  sont  pas  considérés
comme des travaux non prévisibles.

Les demandes d'avance seront payées au prorata des devis acceptés, signés par le
demandeur et l’artisan et faisant mention d'une demande d'acompte à l'acception du
devis.  
Les avances seront plafonnées à 70% de la subvention prévisionnelle calculée.

Pour les propriétaires bailleurs     :   

Les dossiers prioritaires sont : 

• La création de logements locatifs à loyer et charges maîtrisés pour tous
les  types  d'intervention  (conventionnement  intermédiaire,  social  et
très social) :

- dans le périmètre d’une opération de revitalisation du territoire (ORT)
- dans les centres bourgs situés en OPAH
- dans les communes structurantes pour le territoire en secteurs diffus

Le  conventionnement  intermédiaire  ne  sera  autorisé  qu’en  secteur  d’opération  de
revitalisation du territoire et dans les communes de la zone B2, après avis préalable
de la délégation locale et sous réserve d’une mixité présente au sein de l’opération si
elle  comprend plusieurs logements. Pour les opérations de plusieurs logements, le
conventionnement intermédiaire ne devra pas représenter plus de 25 % de l’opération
globale.

• L’amélioration des logements locatifs déjà occupés,  notamment en lien
avec les actions du PDLHI 

Après  travaux,  tous  les  logements  financés  devront  être  conformes  au  règlement
sanitaire départemental.
Une attention particulière devra être portée sur la sécurité électrique afin d’éliminer
toutes les installations qui pourraient présenter un danger pour les locataires.

• Les  transformations  d’usage  pourront  être  financées  si  le  projet  se
situe dans un centre ancien dégradé dans une logique de revitalisation
pour tous les types d’interventions (conventionnement intermédiaire,
social  et  très  social). Le  changement  d’usage  concerne  la  transformation
d’usage d’un local autonome dont l’affectation d’origine n’était pas le logement
et  la  transformation  en  pièce  habitable  d’un  local  attenant  au  logement  et
affecté à l’origine à un autre usage que l’habitation. Les projets financés dans
ce cadre seront localisés : 

- dans le périmètre d’une opération de revitalisation du territoire (ORT)
- dans les centres bourgs situés en OPAH
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- dans les communes structurantes pour le territoire en secteurs diffus

Le  conventionnement  intermédiaire  ne  sera  autorisé  qu’en  secteur  d’opération  de
revitalisation du territoire et dans les communes de la zone B2, après avis préalable
de la délégation locale et sous réserve d’une mixité présente au sein de l’opération si
elle  comprend plusieurs logements. Pour les opérations de plusieurs logements, le
conventionnement intermédiaire ne devra pas représenter plus de 25 % de l’opération
globale.

Les  logements  financés  dans  le  cadre  du  régime d'aides  PB doivent  atteindre  un
niveau de performance après travaux correspondant au minimum à l’étiquette D. 
Toutefois, l’autorité décisionnaire peut, dans les cas qui le justifient et notamment
ceux mentionnés dans l'instruction de la directrice générale prise en application de la
délibération  n°  2013-08  du  Conseil  d'administration  de  l'Anah  du  13  mars  2013,
conditionner l'octroi de l'aide à l'atteinte de l’étiquette E. Dans l’Indre, l’atteinte d’une
étiquette E pourra exceptionnellement être tolérée pour les petits logements de – de
50m², en chauffage électrique, en cas de contraintes techniques trop importantes.

A compter du 1er juillet 2020, toutes les entreprises intervenant sur le champ de la 
rénovation énergétique devront être labellisées RGE. 

A compter du 1er juillet 2020, les logements conventionnés dans le cadre du dispositif 
« Louer abordable » devront répondre à des exigences en matière de performances 
énergétiques dont les conditions doivent être fixées par décret à venir. Le gain 
énergétique devra être justifié avant la signature de la convention. Cette condition 
s’appliquera à toutes les conventions signées à partir du 1er juillet 2020.

Pour les bailleurs acceptant de signer une convention de réservation afin d’attribuer
leur(s) logement(s) à un ménage prioritaire et s’engageant à pratiquer un loyer de
niveau très social, une prime de réservation de 2000€ / logement sera versée.

Les  modalités  de  financement  sont  décrites,  par  type  de  dossier  éligible,  dans le
tableau synthétique suivant : 
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Propriétaires bailleurs 

Plafonds de travaux
subventionnables

Taux maximum 
de subvention

Prime 
Habiter Mieux

Projet de travaux lourds pour
réhabiliter un logement indigne ou très

dégradé.

1 000 € HT/m² 
dans la limite de 

80 m²/logt.
35%

Prime de 1500€
si gain énergétique de

35 %

Prime de 2000€ si
sortie de précarité

énergétique
(gain de 35 % et

passage de l’étiquette
G à l’étiquette D ou
de l’étiquette F à

l’étiquette C)

Projets de
travaux

d’amélioration

Travaux pour la sécurité et
la salubrité de l'habitat.

750 € HT/m²
dans la limite de 

80m²/logt.

35%

Travaux pour l'autonomie
de la personne 35%

Travaux pour réhabiliter un
logement dégradé. 25%

Prime de 1500€
si gain énergétique de

35 %

Prime de 2000€ si
sortie de précarité

énergétique
(gain de 35 % et

passage de l’étiquette
G à l’étiquette D ou
de l’étiquette F à

l’étiquette C)

Travaux d'amélioration des
performances
énergétiques

25%

Travaux suite à une
procédure RSD ou un

contrôle décence

25%

Travaux de transformation
d'usage 25%

Prime de 1500€
si gain énergétique de
35 % et situation en
OPAH-RU ou ORQAD

Prime de 2000€ si
sortie de précarité

énergétique
(gain de 35 % et

passage de l’étiquette
G à l’étiquette D ou
de l’étiquette F à

l’étiquette C)
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Plafonds de loyers applicables : 

Les plafonds de loyer conventionnés sont arrêtés tous les ans par le ministère du
logement. Ils s’avèrent souvent supérieurs aux loyers de marché constatés sur les
secteurs ruraux.  Cette  observation est  surtout valable  pour les grands logements,
beaucoup moins lorsqu’il s’agit de petits logements. 

Pour fixer les loyers locaux, la délégation locale a divisé le territoire en 2 zones, en
s’appuyant  sur  le  zonage de  tension  locative  A/B/C  révisé  en  2014 et  en  tenant
compte des communes ayant un projet de revitalisation formalisé par une convention
d’ORT

• Zone 1 :  Communes ayant  une ORT (Chateauroux,  Issoudun)  + communes
classées en zone B2 (Déols, Le Poinçonnet, Saint Maur),

• Zone 2 : le reste du territoire, classé en zone C.

En fonction des projets de territoires développés par les communes, la zone 1 pourra
être  complétée  par  des  communes  signant  une  Opération  de  Revitalisation  du
Territoire.

Dans l’Indre, en 2019, le loyer de marché moyen constaté est de 6,9€/m² tout type
de biens confondus, soit  un niveau de loyer déjà inférieur aux plafonds de loyers
nationaux. 
Au regard de ce constat, les plafonds de loyers doivent être adaptés

La grille de loyers applicable en 2020 est la suivante : 

La grille de loyer est exprimée en euros par mètre carré de surface habitable dite
« surface fiscale » soit la surface habitable augmentée de la moitié des annexes, dans
la limites de 8m² par logement.

Les surfaces prises en compte dans le calcul des loyers seront plafonnées à 110m².
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Rappel des règles de révision des loyers : 

Pour le secteur locatif intermédiaire, le loyer maximum est révisé au 1er janvier de
chaque année, à partir de la date de signature de la convention, en fonction de la
variation  de  l’indice  de  référence  des  loyers  (IRL).  L’IRL  utilisé  pour  cette
réactualisation est l’indice du 2eme trimestre publié au mois de juillet de chaque année.

Pour le secteur locatif social ou très social, le loyer maximum est révisé au 1er janvier
de chaque année, à partir de la date de signature de la convention, en fonction de la
variation  de  l’indice  de  référence  des  loyers  (IRL).  L’IRL  utilisé  pour  cette
réactualisation est l’indice du 2eme trimestre de l'année précédente.

Le conventionnement sans travaux

Les bailleurs ne pouvant prétendre à une subvention peuvent, néanmoins, s’engager
dans le cadre d’un conventionnement Anah sans travaux.

Contrôle du logement : 
Un contrôle des dossiers de conventionnement sans travaux est mis en place avec une
visite systématique des logements avant la validation de la convention.

Dispositions particulières: 

Pour tous les  dossiers  de propriétaires  bailleurs,  il  est  obligatoire  de déposer  une
demande d’avis préalable pour réorienter le projet si nécessaire avant le dépôt effectif
de la demande de subvention.
La délégation locale s’engage à rendre son avis sous un délai d’1 mois, à compter de
la réception de la demande d’avis.

PAT de l'Indre  - Année 2020
20/25

Direction Départementale des Territoires - 36-2020-04-27-002 - Programme d'actions territorial 2020 - Délégation Locale de l'Indre 23



Le financement des copropriétés fragiles

Les dossiers éligibles sont : 

Les copropriétés de plus de 15 ans, comportant au minimum 75 % de lots d’habitation
occupés en résidence principale, avec une étiquette énergétique D, E, F ou G et un 
taux d’impayés de charges compris entre 8 et 15 % pour les copropriétés de plus de 
200 lots,
ou entre 8 et 25 % pour celles de moins de 200 lots.

Les modalités de financement sont les suivantes : 

Copropriétés 

Aide maximale 
par logement

Prime 
Habiter Mieux

Habiter mieux copropriété
Gain énergétique de 35 % 3 750 € Prime de 1 500€
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Le financement des prestations d’ingénierie

Prestations d'ingénierie : 
phases préalable et pré-opérationnelle 

Type de prestations Taux maximum Plafond annuel de dépenses
subventionnables

Etude et 
diagnostic préalable ou de repérage 50% 100 000 € HT

Etude d’évaluation
50% 100 000 € HT

Mission d’AMO pour la définition
d’opérations complexes 50% 100 000 € HT

Etude pré-opérationnelle pour OPAH,
OPAH RU, OPAH RR, PIG 50% 200 000 € HT

Etude pré-opérationnelle pour
intervention sur les copropriétés en

difficultés (PDS, OPAH Copro, ORCOD)
50%

100 000 € HT
+

500€ HT / lgt

Etude de faisabilité d’une opération de
lutte contre l’habitat indigne à l’échelle

de l’îlot (RHI / THIRORI) 50% 200 000 € HT

Prestations d'ingénierie : 
phase opérationnelle 

Part fixe

Type de prestations Taux maximum Plafond annuel de dépenses
subventionnables

Suivi animation : 
OPAH, OPAH RR, PIG 35% 250 000 € HT

Suivi animation : 
OPAH RU et ORQCAD 50% 250 000 € HT

+

Part variable en secteur programmé (selon les objectifs et les résultats)

Type de primes
Montants

Prime à l’accompagnement travaux lourds (PO et PB) 840 €/logt

Prime à l’accompagnement travaux de sortie de précarité énergétique (PO) 560 €/logt
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Prime à l’accompagnement des dossiers Habiter Mieux  
avec une prime Habiter mieux (PO et PB)

560 €/logt

Prime à l’accompagnement des dossiers autonomie (PO et PB) 300 €/logt

Prime à l’accompagnement de la réhabilitation d’un 
logement moyennement dégradé (PB)

300 €/logt 

Prime « Mous » à l'accompagnement sanitaire et social renforcé 1450 €/ménage

A l’engagement, le montant prévisionnel de la part variable est calculé en fonction des
objectifs prévus pour l’année considérée dans la convention. Le paiement est calculé
en fonction des résultats atteints. Si les résultats dépassent les objectifs prévisionnels,
l’aide est soldée à hauteur de l’engagement initial. 

Prestations d'ingénierie : phase opérationnelle 
Financement de l’AMO des dossiers de travaux

Prime relatives aux prestations d’assistance à la maîtrise d’ouvrage (AMO) 

Type de primes
Montants

Prime à l’accompagnement travaux lourds (PO et PB) 875 €/logt

Prime à l’accompagnement des travaux pour la sécurité et 
la salubrité de l’habitat (PO et PB)

313€/lgt

Prime à l’accompagnement des travaux d’amélioration de la
performance énergétique avec prime Habiter mieux, y compris les

travaux de sortie de précarité énergétique (PO et PB)

583 €/logt

Prime à l’accompagnement des dossiers autonomie (PO et PB) 313 €/logt

Prime à l’accompagnement de la réhabilitation 
d’un logement moyennement dégradé (PB)

313 €/logt 

Prime pour les autres travaux (autres travaux PO, transformation
d’usage PB, RSD-décence (PO et PB),…)

156€/lgt
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Annexes 
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BILAN D’ACTIVITE DE LA DELEGATION LOCALE L’INDRE 

ANNÉE 2019

� Logements financés en 2019     :  

Propriétaires
occupants

Objectif
validé par le

CRHH

Réalisé % de réalisation
Montant moyen de

subvention

Précarité 
énergétique

357 836 234,17% 6  043 €

Dont Habiter 
mieux Sérénité

357 391 109,52 % 8  539 €

Dont Habiter 
mieux Agilité

- 445 - 3  850 €

Autonomie 245 172 59,18% 3  318 €

LHI / TD 49 29 59,18% 20  406 €

Autre 
(assainissement)

aucun 0 - -

Total 651 1037 159,29% 6 318€

Source : tableau de bord Op@l - DL36

Propriétaires
bailleurs

Objectif 
validé par le

CRHH

Réalisé % de réalisation
Montant moyen de

subvention

Nbre de 
logements

22 14 63,64% 16  292€

Source : tableau de bord Op@l - DL36

En 2019, une convention sans travaux pour un logement locatif a été signée.

� Subventions accordées par l’ANAH en 2019 :  

Détail par ligne budgétaire Montant subventions accordées

Propriétaires Bailleurs 228  082 €

Propriétaires Occupants 5  633  771 €

Sous total 5  861  853 €

Ingénierie 418  373 €

Total 6  280  405 €

Source : tableau de bord Op@l - DL36

DDT36 / SHC / HL

2 janvier 2020
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